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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires étrangères, compétente 
au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions 
suivantes:

1. souligne que la totalité, sauf deux, des 17 pays bénéficiant de l'instrument européen de 
voisinage et de partenariat (IEVP) figurent, selon le classement du Comité d'aide au 
développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques, parmi 
les pays en développement; observe, dans ce contexte, que même si l'IEVP inclut la lutte 
pour l'atténuation de la pauvreté, il n'a pas contribué de manière efficace à une chute 
sensible des taux de pauvreté et à l'amélioration de la situation socio-économique dans de 
nombreux pays de la PEV; insiste dès lors pour que l'éradication de la pauvreté et la 
réalisation des objectifs du millénaire pour le développement formulés par les Nations 
unies (en particulier en ce qui concerne la santé et l'éducation) deviennent des objectifs 
fondamentaux et prioritaires tout au long de la mise en oeuvre de l'assistance de l'IEVP;

2. observe que la programmation de l'IEVP se concentre essentiellement sur le 
développement économique ainsi que sur la facilitation et la libéralisation des échanges; 
demande d'accorder la priorité, lors de la programmation de l'IEVP, aux domaines de 
coopération indiqués dans l'instrument tels que la promotion de la démocratisation et des 
droits de l'homme, l'égalité entre hommes et femmes et la non-discrimination, le 
développement social et la protection sociale, la santé et l'éducation ainsi que la protection 
de l'environnement;

3. s'inquiète du fait que les États de la PEV sont parmi les plus défaillants en termes de 
démocratisation et parmi les plus enclins aux violations persistantes des droits de 
l'homme; se préoccupe également du fait que la société civile et les partis de l'opposition 
n'aient pas été systématiquement et véritablement associés au processus de consultation de 
la PEV et à la programmation des fonds de l'IEVP en raison des contraintes posées par les 
élites dirigeantes; demande instamment à la Commission de débloquer des ressources pour 
des réformes démocratiques qui favorisent le renforcement des partis de l'opposition, 
viennent à bout des anomalies des procédures électorales et garantissent l'indépendance de 
la justice dans les pays de la PEV ainsi que de veiller à l'application des droits de l'homme 
dans le cadre de l'IEVP;

4. observe qu'en dépit des efforts de certains pays de la PEV pour promouvoir l'égalité entre 
hommes et femmes et renforcer la participation des femmes à la vie politique, sociale et 
économique, ces mesures n'ont pas encore entraîné d'amélioration notable dans les pays 
du voisinage méditerranéen ainsi que dans certains pays du voisinage oriental; demande à 
la Commission de se pencher de manière plus systématique sur les inégalités entre 
hommes et femmes dans la programmation et dans la mise en oeuvre de l'IEVP. 
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